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" Que les dates des sessions du bureau
" d'examinateurs catholiques de Drum-

mond, Richmond et Wolfe soient fixées
au second mardi des mois de février,

"juin et octobre de chaque année."
" Que la session (lu bureau d'exami-
nateurs de Rimouski, qui a lieu ac
tuellement le deuxième mardi de juil-
let, soit fixée, pour l'avenir, au dernier
mardi du mois de juin, chaque année."
" Que la session du bureau d'exami.
n"teurs catholiques de Sherbrooke, qui
se tient actuellement au mois de juil-
let, soit fixée, pour l'avenir, au second

" mardi de juin, chaque année."
" Que les dates des sessions du bureau
d'ex:ninateurs catholiques de West-
Farnham, soient fixées, pour l'avenir,
au dernier mardi des mois de février,

"juin et octobre de cha ue année."
La considération d'une lettre par la-

quelle M. l'inspecteur d'écoles Aug. Gay
offre sa démission est remise à la pro-
chaine session. Le comité le prie de
remplir jusque-là les devoirs de sa
charge.

Sur proposition de Mgr l'archevêque
de Cyrène, secondé par Mgr l'évêque de
Rimouski, le comité recommande :

" Que M. Joseph-Alexandre Chabot
" soit nommé inspecteur d'écoles du

comté de Gaspé, en remplacement de
M. Thomas Tremblay, démission-
naire, avec le même traitement."
Sur proposition de Mgr l'évêque de

Nicolet, secondé par M. le docteur Le-
prohon, le comité recommande:

" Que M. Chs Gill soit nommé pro-
fesseur de dessin à l'Ecole normale
Jacques-Cartier, en remplacement de

" feu M. Ravaux, avec le même traite-
" ment."

Le comité remet à sa prochaine session
la considération de l'augmentation de
traitement demandée par MM. les ins-
pecteurs Brault et Pâquet.

Il est résolu qu'en raison des explica-
tions satisfaisantes qui ont été données

au comité, les subventions qui n'ont pas
été pay(es aux municipalités scolaires
de la Pointe-Claire et du village Mé-
gantic, leur soient remboursées.

L'honorable Gédéon Ouimet donne
l'avis de motion qui suit:

Qu'à la prochaine session, je propo-
serai des amendements aux articles
suivants des statuts refondus de la

" province (le Québec: articles 2238,
2244, 2245, 2255, 2260, 2263, 2267, 2268,
2279, 2281, 2282, 2284, et autres pour
le maintien du fonds de pensions des
fonctionnaires de l'enseignement pri-
maire et pourvoir aux moyens d'aug-
menter ledit fonds."
Le comité donnera toute son atten-

tion aux suggestions exposées dans un
mémoire, concernant l'instruction pu-
blique dans cette province, adopté par
la Chambre de Commerce du district de
Montréal à sa session du 20 septembre
dernier.

Le comité ne croit pas devoir prendre
en considération une communication qui
lui a été adressée par M. F.-X. Boileati,
attendu qu'elle se rapporte à l'acquisi-
tion des livres de prix dans les écoles,
sur laquelle il n'a aucun contrôle.

Un mémoire de M. F.-X. Boileau rela-
tif au " Manuel de droit civique," par M.
Magnan, est référé au sous-comité
chargé de l'examen des livres classiques.

Les communications adressées au co-
mité par MM. B. Lippens, J.-Z. )ubeau,
révérend M. Smith, le bureau d'ex mi-
nateurs de Pontiac, sont transmises au
sous-comité de législation.

La considération d'une lettre de M.
l'inspecteur Bernard Lippens, relative-
ment aux conférences pédagogiques, et
de plusieurs autres communications, est
remise à la prochaine session.

Après les explications données par
Mgr l'évêque de Druzipara, le Surinen-
dant est autorisé à payer à la munici-
palité de Sainte-Anne de Sorel, par anti-
cipation sur la distribution du fonds des


